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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l'Union européenne)

DÉCISION DU CONSEIL
du 28 septembre 2000

établissant une procédure pour la modification de l'article 40, paragraphes 4 et 5, de l'article 41,
paragraphe 7, et de l'article 65, paragraphe 2, de la convention d'application de l'accord de
Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières extérieures

communes

(2000/586/JAI)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article
31, point b), et ses articles 32 et 34,

vu l'initiative du Grand-Duché de Luxembourg (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) Le 24 juin 1997, les gouvernements du Royaume de
Belgique, du Royaume de Danemark, de la République
fédérale d'Allemagne, de la République hellénique, du
Royaume d'Espagne, de la République française, de la
République italienne, du Grand-Duché de Luxembourg,
du Royaume des Pays-Bas, de la République d'Autriche,
de la République portugaise, de la République de
Finlande et du Royaume de Suède ont approuvé un
protocole modifiant les articles 40, 41 et 65 de la
convention d'application de l'accord de Schengen du 14
juin 1985 signée à Schengen le 19 juin 1990 (ci-après
dénommé «protocole»), en prévoyant une procédure
simplifiée pour modifier les désignations «agents», «auto-
rités» et «ministères compétents» figurant dans ces
articles.

(2) Le 1er mai 1999, date d'entrée en vigueur du traité
d'Amsterdam, qui prévoit, entre autres, l'intégration de
l'acquis de Schengen dans le cadre de l'Union euro-
péenne, le protocole n'était pas encore entré en vigueur.

(3) Le protocole ne fait pas partie de l'acquis de Schengen
tel qu'intégré dans le cadre de l'Union européenne.

(4) Depuis l'intégration de l'acquis de Schengen dans le
cadre de l'Union européenne, les États membres ne
peuvent plus modifier la convention, signée à Schengen
le 19 juin 1990, d'application de l'accord du 14 juin
1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux
frontières extérieures communes (ci-après dénommée
«Convention de Schengen»).

(5) Après l'intégration de l'acquis de Schengen dans le cadre
de l'Union européenne, la nécessité subsiste de prévoir
une procédure simplifiée pour modifier les désignations

«agents», «autorités» et «ministères compétents», procé-
dure au titre de laquelle le Conseil autoriserait chaque
État membre à modifier les désignations de ses «agents»,
«autorités» et «ministères compétents» visés dans les
dispositions de l'article 40, paragraphes 4 et 5, de l'ar-
ticle 41, paragraphe 7, et de l'article 65, paragraphe 2,
de la convention de Schengen (complétées par les dispo-
sitions des accords d'adhésion à la convention de
Schengen), au cas où, du fait de changements ou de
réorganisations au niveau interne, les désignations
existantes ne seraient plus exactes, sans que la modifica-
tion des désignations doive être formellement arrêtée par
le Conseil.

(6) Toute modification des dispositions précitées, qui ne
résulte pas simplement de changements ou de réorgani-
sations au niveau interne, mais vise à étendre les compé-
tences prévues par les dispositions des articles 40 et 41 à
d'autres «agents» ou «autorités», devrait être adoptée
conformément aux dispositions pertinentes du traité.

(7) Le Royaume-Uni prendra part à la présente décision,
conformément à l'article 8, paragraphe 2, de la décision
2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 relative à la
demande du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Ir-
lande du Nord de participer à certaines dispositions de
l'acquis de Schengen (3), dans la mesure où la présente
décision se rapporte à des dispositions de l'acquis de
Schengen mentionnées dans ladite décision.

(8) La présente décision développe davantage les disposi-
tions au titre desquelles une coopération plus étroite a
été autorisée en vertu du protocole annexé au traité sur
l'Union européenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, intégrant l'acquis de Schengen dans le
cadre de l'Union européenne, et qui relèvent d'un des
domaines couverts par l'article 1er de la décision 1999/
437/CE du Conseil du 17 mai 1999 relative à certaines
modalités d'application de l'accord conclu par le Conseil
de l'Union européenne et la République d'Islande et le
Royaume de Norvège sur l'association de ces deux États
à la mise en œuvre, à l'application et au développement
de l'acquis de Schengen (4),

(1) JO C 131 du 12.5.2000, p. 7. (3) JO L 131 du 1.6.2000, p. 43.
(2) Avis rendu le 14 juin 2000 (non encore paru au Journal officiel). (4) JO L 176 du 10.7.1999, p. 31.
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DÉCIDE:

Article premier

1. Chaque État membre peut, en ce qui concerne ses agents,
autorités ou ministères compétents, modifier les désignations
«agents», «autorités» et «ministères compétents» figurant à l'ar-
ticle 40, paragraphes 4 et 5, à l'article 41, paragraphe 7, et à
l'article 65, paragraphe 2, de la convention de Schengen
lorsque, du fait de changements ou de réorganisations au
niveau interne, les désignations actuelles ne sont plus exactes.

2. L'État membre concerné notifie toute modification effec-
tuée, conformément au paragraphe 1, au Secrétariat général du
Conseil qui transmet la notification à tous les membres du
Conseil.

3. Le Conseil veille à ce que toute modification de ce type
soit publiée au Journal officiel.

4. La modification prend effet le lendemain de sa publica-
tion audit Journal officiel.

Article 2

La procédure visée à l'article 1er s'applique également aux modi-
fications qui ont été déjà faites conformément audit article.

Article 3

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel.

Fait à Bruxelles, le 28 septembre 2000.

Par le Conseil

Le président

D. VAILLANT
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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 2083/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 2 octobre 2000 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 103,9
064 69,3
999 86,6

0707 00 05 052 91,1
628 145,8
999 118,5

0709 90 70 052 70,8
999 70,8

0805 30 10 052 62,9
388 68,3
524 71,0
528 61,9
999 66,0

0806 10 10 052 79,4
064 55,0
400 199,9
999 111,4

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 86,1
400 50,3
800 167,7
804 87,1
999 97,8

0808 20 50 052 89,5
064 61,2
999 75,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2543/1999 de la Commission (JO L 307 du 2.12.1999, p. 46). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 2084/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

relatif à l'arrêt de la pêche du hareng par les navires battant pavillon des Pays-Bas

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2847/93 du Conseil du 12 octobre
1993 instituant un régime de contrôle applicable à la politique
commune de la pêche (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 2846/98 (2), et notamment son article 21, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 2742/1999 du Conseil du 17
décembre 1999 établissant, pour 2000, les possibilités
de pêche et les conditions associées pour certains stocks
halieutiques et groupes de stocks halieutiques, appli-
cables dans les eaux communautaires et, pour les navires
communautaires, dans des eaux soumises à des limita-
tions de capture, et modifiant le règlement (CE) no 66/
98 (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1902/2000 de la Commission (4), prévoit des quotas de
hareng pour 2000.

(2) Afin d'assurer le respect des dispositions relatives aux
limitations quantitatives des captures d'un stock soumis
à quota, il est nécessaire que la Commission fixe la date
à laquelle les captures effectuées par les navires battant
pavillon d'un État membre sont réputées avoir épuisé le
quota attribué.

(3) Selon les informations communiquées à la Commission,
les captures de hareng dans les eaux des zones CIEM I et
II effectuées par des navires battant pavillon des Pays-Bas
ou enregistrés aux Pays-Bas ont atteint le quota attribué
pour 2000. Les Pays-Bas ont interdit la pêche de ce
stock à partir du 12 septembre 2000. Il convient dès
lors de retenir cette date,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les captures de hareng dans les eaux des zones CIEM I et II
effectuées par les navires battant pavillon des Pays-Bas ou
enregistrés aux Pays-Bas sont réputées avoir épuisé le quota
attribué aux Pays-Bas pour 2000.

La pêche du hareng dans les eaux des zones CIEM I et II
effectuée par des navires battant pavillon des Pays-Bas ou enre-
gistrés aux Pays-Bas est interdite, ainsi que la conservation à
bord, le transbordement et le débarquement de ce stock
capturé par ces navires après la date d'application de ce règle-
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 12 septembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 261 du 20.10.1993, p. 1.
(2) JO L 358 du 31.12.1998, p. 5.
(3) JO L 341 du 31.12.1999, p. 1.
(4) JO L 228 du 8.9.2000, p. 50.
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RÈGLEMENT (CE) No 2085/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

relatif à l'autorisation de transferts entre limites quantitatives de produits textiles et d'habillement
originaires de la République de l'Inde

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 3030/93 du Conseil du 12 octobre
1993 relatif au régime commun applicable aux importations de
certains produits textiles originaires des pays tiers (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1987/2000 de la
Commission (2), et notamment son article 7,

considérant ce qui suit:

(1) Le mémorandum d'accord entre la Communauté euro-
péenne et la République de l'Inde concernant des arran-
gements dans le domaine de l'accès au marché des
produits textiles, paraphé le 31 décembre 1994 (3)
(mémorandum d'accord), dispose qu'un accueil favorable
sera réservé à certaines demandes de «facilités exception-
nelles» présentées par l'Inde.

(2) La République de l'Inde a présenté une telle demande le
28 janvier 2000.

(3) Les transferts sollicités par la République de l'Inde se
situent dans les limites des facilités visées à l'article 7 et
précisées à l'annexe VIII du règlement (CEE) no 3030/93.

(4) Conformément au paragraphe 2 du mémorandum d'ac-
cord, l'Inde a notifié à l'Organisation mondiale du
commerce (OMC) le 1er décembre 1999 la consolidation
des droits pour les lignes tarifaires convenues dans le
mémorandum d'accord.

(5) La notification de l'Inde en date du 1er décembre 1999
n'est pas totalement conforme au mémoradum d'accord.
Cependant, des consultations entre les deux parties ont
permis d'apporter des éclaircissements mutuels. Il
convient donc d'accepter en partie la demande et d'ac-
corder le solde des quantités faisant l'objet de facilités
exceptionnelles dès que l'Inde aura modifié sa notifica-
tion à l'OMC en ce qui concerne les lignes tarifaires pour
lesquelles elle a indiqué qu'elle introduirait des droits de
douane maximaux.

(6) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l'avis du comité des textiles institué par
l'article 17 du règlement (CEE) no 3030/93,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les transferts opérés pour l'année contingentaire 2000 entre les
limites quantitatives fixées pour les produits textiles originaires
de la République de l'Inde sont autorisés selon les modalités
précisées dans l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Pascal LAMY

Membre de la Commission

(1) JO L 275 du 8.11.1993, p. 1.
(2) JO L 237 du 21.9.2000, p. 34.
(3) JO L 153 du 27.6.1996, p. 53.
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ANNEXE

— Catégorie 1: transfert de 87 500 kilogrammes des limites quantitatives de la catégorie 23.

— Catégorie 4: transfert de 875 000 kilogrammes des limites quantitatives de la catégorie 15.

— Catégorie 5: transfert de 218 750 kilogrammes des limites quantitatives de la catégorie 15.

— Catégorie 6: transfert de 1 093 750 kilogrammes des limites quantitatives de la catégorie 29.

— Catégorie 20: transfert de 131 250 kilogrammes des limites quantitatives de la catégorie 23.

— Catégorie 26: transfert de 1 093 750 kilogrammes des limites quantitatives des catégories 15, 24 et 27.
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RÈGLEMENT (CE) No 2086/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

relatif à la fourniture de biscuits au titre de l'aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et des
actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (1), et
notamment son article 24, paragraphe 1, point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement précité établit la liste des pays et organisa-
tions susceptibles de bénéficier d'une aide communau-
taire et détermine les critères généraux relatifs au trans-
port de l'aide alimentaire au-delà du stade fob.

(2) Suite à plusieurs décisions relatives à l'allocation d'aide
alimentaire, la Commission a alloué des biscuits à
certains bénéficiaires.

(3) Il y a lieu de procéder à ces fournitures suivant les règles
prévues au règlement (CE) no 2519/97 de la Commis-
sion du 16 décembre 1997 portant modalités générales
de mobilisation de produits à fournir au titre du règle-
ment (CE) no 1292/96 du Conseil pour l'aide alimentaire
communautaire (2). Il est nécessaire de préciser notam-

ment les délais et conditions de fourniture pour déter-
miner les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l'aide alimentaire communautaire, à la
mobilisation dans la Communauté de biscuits en vue de fourni-
tures aux bénéficiaires indiqués en annexe, conformément aux
dispositions du règlement (CE) no 2519/97 et aux conditions
figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de toutes
les conditions générales et particulières applicables et les avoir
acceptées. Toute autre condition ou réserve contenue dans son
offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 166 du 5.7.1996, p. 1.
(2) JO L 346 du 17.12.1997, p. 23.
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ANNEXE

LOT A

1. Action no: 396/98

2. Bénéficiaire (2): Euronaid, PO Box 12, 2501 CA Den Haag, Nederland; tél. (31-70) 330 57 57; télécopieur
364 17 01; télex 30960 EURON NL

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Soudan

5. Produit à mobiliser: biscuits

6. Quantité totale (tonnes net): Quantité déterminée dans l'offre pour un montant total de 174 270 EUR en
application de l'article 7, paragraphe 3, point e), du règlement (CE) no 2519/97. L'offre est exprimée en kilogrammes
de produit net

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5) (8): —

9. Conditionnement (7): —

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 34 du 6.2.1993, p. 9 (point II C 3)
— Langue à utiliser pour le marquage: anglais
— Inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

12. Stade de livraison prévu: rendu port d'embarquement

13. Stade de livraison alternatif: —

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination: —
— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:
— premier délai: 6-26.11.2000
— deuxième délai: 20.11-10.12.2000

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:
— premier délai: —
— deuxième délai: —

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):
— premier délai: 17.10.2000
— deuxième délai: 31.10.2000

20. Montant de la garantie de soumission: 20 EUR par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): Bureau de l'aide alimentaire, Attn M. T.
Vestergaard, bâtiment Loi 130, bureau 7/46, Rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles; tlx 25670 AGREC B; fax (32-2)
296 70 03/296 70 04 (exclusivement)

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 27.9.2000 [fixée conformément à l'article 4, paragraphe 2,
premier alinéa, du règlement (CE) no 1520/2000 (JO L 177 du 15.7.2000, p. 1)]
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: Torben Vestergaard [tél. (32-2) 299 30 50; fax (32-2) 296 20 05].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de déterminer
les documents d'expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d'une instance officielle et certifiant que, pour le produit à
livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l'État membre concerné ne sont pas dépassées. Le
certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en iode 131.

(4) Le règlement (CE) no 259/98 de la Commission (JO L 25 du 31.1.1998, p. 39) est applicable en ce qui concerne la
restitution à l'exportation. La date visée à l'article 2 du règlement précité est celle figurant au point 22 de la présente
annexe.

L'attention du fournisseur est attirée sur l'article 4, paragraphe 1, dernier alinéa, dudit règlement. La copie du certificat
est transmise dès l'acceptation de la déclaration d'exportation [numéro de télécopieur à utiliser: (32-2) 296 20 05].

(5) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, le document suivant:
— un certificat sanitaire (+ «EXPIRY DATE»).

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 34, le texte du point II C 3 b) est remplacé par le texte
suivant: «biscuits».

(7) Biscuits rangés dans des emballages de 100 à 400 g en cartons de 10 kg au maximum logés en conteneurs de 20 ou
40 pieds.

Le fournisseur assurera le coût d'empilement des conteneurs au terminal des conteneurs dans le port d'embarquement.
Le bénéficiaire supporte tous les coûts de chargement ultérieurs, y compris le coût de l'enlèvement des conteneurs du
terminal des conteneurs.

Le fournisseur doit présenter au réceptionnaire la liste d'emballage complète de chaque conteneur en précisant le
nombre de cartons relevant de chaque numéro d'action ainsi qu'il est spécifié dans l'avis d'adjudication.

Le fournisseur doit fermer chaque conteneur à l'aide d'un dispositif de verouillage numéroté (ONESEAL, SYSKO
locktainer 180 seal ou des scellés de haute sécurité similaires), dont le numéro est à communiquer au représentant du
bénéficiaire.

(8) Biscuits d'une valeur nutritionnelle minimale de 450 kcal/100 g, répondant aux critères de l'article 1er, paragraphe 2,
point a) iv), et des articles 3 et 4 de la directive 96/5/CE de la Commission (JO L 49 du 28.2.1996, p. 17) ainsi qu'aux
conditions suivantes:
— humidité: maximum 3,5 %
— protéines: minimum 15 %
— hydrates de carbone: minimum 60 %
— lipides: minimum 18 %.

Vitamines et minéraux essentiels (60-80 % de RDA/unité) 100 g:
— vitamine A: minimum 1 560 U.I.
— vitamine B1: minimum 0,8 mg
— vitamine B2: minimum 0,8 mg
— vitamine B6: minimum 0,8 mg
— vitamine B12: minimum 3,1 µg
— vitamine C: 20-45 mg
— vitamine D: minimum 160 U.I.
— vitamine E: 3-9 mg
— acide folique: maximum 270 µg
— niacine: minimum 6,5 mg
— acide pantothénique: minimum 3,5 mg
— calcium: minimum 260 mg
— sodium: maximum 300 mg
— fer: minimum 4,2 mg
— iode: minimum 50 µg.

Les biscuits doivent pouvoir être consommés directement ou pouvoir être mélangés avec de l'eau, du lait ou un autre
liquide adéquat en vue d'obtenir une pâte de consistance homogène. Le produit doit également contenir un aliment
riche en protéines, tel que le lait ou le concentré de soja ainsi qu'un ingrédient qui améliore l'appétence, tel que la
vanille, et qui réponde aux habitudes alimentaires des bénéficiaires.

Durée de conservation: au minimum 12 mois après fabrication.



FR Journal officiel des Communautés européennes3.10.2000 L 248/11

RÈGLEMENT (CE) No 2087/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

relatif à la fourniture de produits laitiers au titre de l'aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et des
actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (1), et
notamment son article 24, paragraphe 1, point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement précité établit la liste des pays et organisa-
tions susceptibles de bénéficier d'une aide communau-
taire, et détermine les critères généraux relatifs au trans-
port de l'aide alimentaire au-delà du stade fob.

(2) Suite à plusieurs décisions relatives à l'allocation d'aide
alimentaire, la Commission a alloué du lait en poudre à
certains bénéficiaires.

(3) Il y a lieu de procéder à ces fournitures suivant les règles
prévues au règlement (CE) no 2519/97 de la Commis-
sion du 16 décembre 1997 portant modalités générales
de mobilisation de produits à fournir au titre du règle-
ment (CE) no 1292/96 du Conseil pour l'aide alimentaire
communautaire (2). Il est nécessaire de préciser notam-

ment les délais et conditions de fourniture pour déter-
miner les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l'aide alimentaire communautaire, à la
mobilisation dans la Communauté de produits laitiers en vue
de fournitures aux bénéficiaires indiqués en annexe, conformé-
ment aux dispositions du règlement (CE) no 2519/97 et aux
conditions figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de toutes
les conditions générales et particulières applicables et les avoir
acceptées. Toute autre condition ou réserve contenue dans son
offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 166 du 5.7.1996, p. 1.
(2) JO L 346 du 17.12.1997, p. 23.
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ANNEXE

LOT A

1. Action no: 395/98

2. Bénéficiaire (2): Euronaid, PO Box 12, 2501 CA Den Haag, Nederland; tél. (31-70) 330 57 57; télécopieur
364 17 01; télex 30960 EURON NL

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Soudan

5. Produit à mobiliser: lait écrémé en poudre vitaminé

6. Quantité totale (tonnes net): 120

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 [point I B 1]

9. Conditionnement (7): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 6.3 A et B 2]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 [point I B 3]
— Langue à utiliser pour le marquage: anglais
— Inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire
La fabrication du lait écrémé en poudre et l'incorporation des vitamines doivent être opérées postérieurement à
l'attribution de la fourniture

12. Stade de livraison prévu: rendu port d'embarquement

13. Stade de livraison alternatif: —

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination: —
— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:
— premier délai: 6-26.11.2000
— deuxième délai: 20.11-10.12.2000

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:
— premier délai: —
— deuxième délai: —

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):
— premier délai: 17.10.2000
— deuxième délai: 31.10.2000

20. Montant de la garantie de soumission: 20 EUR par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): Bureau de l'aide alimentaire, Attn. M. T.
Vestergaard, Bâtiment Loi 130, bureau 7/46, Rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles; tlx 25670 AGREC B; fax (32-2)
296 70 03/296 70 04 (exclusivement)

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 27.9.2000, fixée par le règlement (CE) no 1951/2000 de la
Commission (JO L 233 du 15.9.2000, p. 19)
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: Torben Vestergaard [tél. (32-2) 299 30 50; fax (32-2) 296 20 05].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de déterminer
les documents d'expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d'une instance officielle et certifiant que, pour le produit à
livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l'État membre concerné ne sont pas dépassées. Le
certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en iode 131.

(4) Le règlement (CE) no 259/98 de la Commission (JO L 25 du 31.1.1998, p. 39) est applicable en ce qui concerne la
restitution à l'exportation. La date visée à l'article 2 du règlement précité est celle figurant au point 22 de la présente
annexe.

L'attention du fournisseur est attirée sur l'article 4, paragraphe 1, dernier alinéa, dudit règlement. La copie du certificat
est transmise dès l'acceptation de la déclaration d'exportation [numéro de télécopieur à utiliser: (32-2) 296 20 05].

(5) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, les documents suivants:
— un certificat sanitaire, délivré par un organisme officiel, attestant que le produit a été transformé dans d'excellentes
conditions sanitaires contrôlées par un personnel technique qualifié. Le certificat doit préciser la température et la
durée de la pasteurisation, la température et la durée du traitement dans la tour de séchage par atomisation et la
date limite de consommation,

— un certificat vétérinaire, délivré par un organisme officiel, attestant que la zone de production du lait cru a été, au
cours des douze mois qui ont précédé la transformation, exempte de fièvre aphteuse ainsi que de toute autre
maladie infectieuse ou contagieuse à notifier obligatoirement.

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114 du 29 avril 1991, le texte du point I A 3 c) est
remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”».

(7) Le chargement doit se faire dans des conteneurs de 20 pieds, conditions «FCL/FCL».

Le fournisseur assume le coût d'empilement des conteneurs au terminal des conteneurs dans le port d'embarquement.
Le bénéficiaire supporte touts les coûts de chargement ultérieurs, y compris le coût de l'enlèvement des conteneurs du
terminal des conteneurs.

Le fournisseur doit présenter au réceptionnaire la liste d'emballage complète de chaque conteneur en précisant le
nombre de sacs relevant de chaque numéro d'action ainsi qu'il est spécifié dans l'avis d'appel d'offres.

Le fournisseur doit fermer chaque conteneur à l'aide d'un dispositif de verrouillage numéroté (ONESEAL, SYSKO,
Locktainer 180 ou des scellés de haute sécurité similaires) dont le numéro est à communiquer au représentant du
bénéficiaire.



FR Journal officiel des Communautés européennes 3.10.2000L 248/14

RÈGLEMENT (CE) No 2088/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

relatif à la fourniture de sucre blanc au titre de l'aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et des
actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (1), et
notamment son article 24, paragraphe 1, point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement précité établit la liste des pays et organisa-
tions susceptibles de bénéficier d'une aide communau-
taire et détermine les critères généraux relatifs au trans-
port de l'aide alimentaire au-delà du stade fob.

(2) À la suite de plusieurs décisions relatives à l'allocation
d'aide alimentaire, la Commission a alloué du sucre
blanc à certains bénéficiaires.

(3) Il y a lieu de procéder à ces fournitures suivant les règles
prévues au règlement (CE) no 2519/97 de la Commis-
sion du 16 décembre 1997 portant modalités générales
de mobilisation de produits à fournir au titre du règle-
ment (CE) no 1292/96 du Conseil pour l'aide alimentaire
communautaire (2). Il est nécessaire de préciser notam-

ment les délais et conditions de fourniture pour déter-
miner les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l'aide alimentaire communautaire, à la
mobilisation dans la Communauté de sucre blanc en vue de
fournitures aux bénéficiaires indiqués en annexe, conformé-
ment aux dispositions du règlement (CE) no 2519/97 et aux
conditions figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de toutes
les conditions générales et particulières applicables et les avoir
acceptées. Toute autre condition ou réserve contenue dans son
offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 166 du 5.7.1996, p. 1.
(2) JO L 346 du 17.12.1997, p. 23.
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ANNEXE

LOT A

1. Action no: 394/98

2. Bénéficiaire (2): Euronaid, PO Box 12, 2501 CA Den Haag, Nederland; tél. (31-70) 330 57 57; télécopieur
364 17 01; télex 30960 EURON NL

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Soudan

5. Produit à mobiliser: sucre blanc

6. Quantité totale (tonnes net): 72

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5) (9): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 [point V A 1]

9. Conditionnement (7) (8): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 11.2 A 1 b), 2 b) et B 4]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 [point V A 3]
— Langue à utiliser pour le marquage: anglais
— Inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: sucre produit dans la Communauté, au sens de l'article 1er, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 2038/1999 du Conseil (JO L 252 du 29.9.1999, p. 1) — sucre A ou B [points e) et f)]

12. Stade de livraison prévu: rendu port d'embarquement

13. Stade de livraison alternatif: —

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination: —
— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:
— premier délai: 6-26.11.2000
— deuxième délai: 20.11-10.12.2000

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:
— premier délai: —
— deuxième délai: —

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):
— premier délai: 17.10.2000
— deuxième délai: 31.10.2000

20. Montant de la garantie de soumission: 15 EUR par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): Bureau de l'aide alimentaire, Attn. M. T.
Vestergaard, Bâtiment Loi 130, bureau 7/46, Rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles, tlx 25670 AGREC B; fax (32-2)
296 70 03/296 70 04 (exclusivement)

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 27.9.2000, fixée par le règlement (CE)
no 1984/2000 de la Commission (JO L 237 du 21.9.2000, p. 18)
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: Torben Vestergaard [tél. (32-2) 299 30 50; fax (32-2) 296 20 05].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de déterminer les
documents d'expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d'une instance officielle et certifiant que, pour le produit à
livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l'État membre concerné ne sont pas dépassées. Le
certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en iode 131.

(4) Le règlement (CE) no 259/98 de la Commission (JO L 25 du 31.1.1998, p. 39) est applicable en ce qui concerne la
restitution à l'exportation. La date visée à l'article 2 du règlement précité est celle figurant au point 22 de la présente
annexe.

L'attention du fournisseur est attirée sur l'article 4, paragraphe 1, dernier alinéa, dudit règlement. La copie du certificat
est transmise dès l'acceptation de la déclaration d'exportation [numéro de télécopieur à utiliser: (32-2) 296 20 05].

(5) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, le document suivant:
— un certificat sanitaire.

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114 du 29 avril 1991, le texte du point V A 3 c) est
remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”».

(7) En vue d'un éventuel réensachage, le fournisseur devra fournir 2 % des sacs vides, de la même qualité que ceux
contenant la marchandise avec l'inscription suivie d'un «R» majuscule.

(8) Le chargement doit se faire dans des conteneurs de 20 pieds, conditions «FCL/FCL».

Le fournisseur assume le coût d'empilement des conteneurs au terminal des conteneurs dans le port d'embarquement.
Le bénéficiaire supporte tous les coûts de chargement ultérieurs, y compris le coût de l'enlèvement des conteneurs du
terminal des conteneurs.

Le fournisseur doit présenter au réceptionnaire la liste d'emballage complète de chaque conteneur en précisant le
nombre de sacs relevant de chaque numéro d'action ainsi qu'il est spécifié dans l'avis d'appel d'offres.

Le fournisseur doit fermer chaque conteneur à l'aide d'un dispositif de verrouillage numéroté (ONESEAL, SYSKO,
Locktainer 180 ou des scellés de haute sécurité similaires) dont le numéro est à communiquer au représentant du
bénéficiaire.

(9) La catégorie de sucre est constatée de manière déterminante par application de la règle prévue à l'article 18,
paragraphe 2, point a), deuxième tiret, du règlement (CEE) no 2103/77 de la Commission (JO L 246 du 27.9.1977,
p. 12), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 260/96 (JO L 34 du 13.2.1996, p. 16).
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RÈGLEMENT (CE) No 2089/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

concernant la délivrance de certificats d'exportation du système B dans le secteur des fruits et
légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2190/96 de la Commission du 14
novembre 1996 portant modalités d'application du règlement
(CE) no 2200/96 du Conseil en ce qui concerne les restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 298/2000 (2), et notam-
ment son article 5, paragraphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1877/2000 de la Commission (3) a
fixé les quantités indicatives des certificats d'exportation
du système B, autres que ceux demandés dans le cadre
de l'aide alimentaire.

(2) Compte tenu des informations dont dispose la Commis-
sion à la date d'aujourd'hui, pour les pommes, les quan-
tités indicatives prévues pour la période d'exportation en
cours risquent d'être prochainement dépassées. Ce
dépassement serait préjudiciable au bon fonctionnement

du régime des restitutions à l'exportation dans le secteur
des fruits et légumes.

(3) Afin de pallier cette situation, il y a lieu de rejeter les
demandes de certificats du système B pour les pommes
exportées après le 2 octobre 2000, et ce jusqu'à la fin de
la période d'exportation en cours,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les pommes, les demandes de certificats d'exportation du
système B, déposées au titre de l'article 1er du règlement (CE) no
1877/2000, pour lesquelles la déclaration d'exportation des
produits a été acceptée après le 2 octobre 2000 et avant le 16
novembre 2000, sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 292 du 15.11.1996, p. 12.
(2) JO L 34 du 9.2.2000, p. 16.
(3) JO L 225 du 5.9.2000, p. 10.
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RÈGLEMENT (CE) No 2090/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

fixant les prix communautaires à la production et les prix communautaires à l'importation pour les
œillets et les roses pour l'application du régime à l'importation de certains produits de la floricul-
ture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie et de la bande

de Gaza

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 4088/87 du Conseil du 21 décembre
1987 déterminant les conditions d'application des droits de
douane préférentiels à l'importation de certains produits de la
floriculture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du
Maroc ainsi que de Cisjordanie et de la bande de Gaza (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1300/97 (2), et
notamment son article 5, paragraphe 2, point a),

considérant ce qui suit:

En application de l'article 2, paragraphe 2, et de l'article 3 du
règlement (CEE) no 4088/87 précité, des prix communautaires
à l'importation et des prix communautaires à la production
sont fixés tous les quinze jours pour les œillets uniflores (stan-
dard), les œillets multiflores (spray), les roses à grande fleur et
les roses à petite fleur, applicables pour des périodes de deux
semaines. Conformément à l'article 1er ter du règlement (CEE)
no 700/88 de la Commission du 17 mars 1988 portant
certaines modalités d'application du régime applicable à l'im-
portation dans la Communauté de certains produits de la flori-
culture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du Maroc
ainsi que de Cisjordanie et de la bande de Gaza (3), modifié en

dernier lieu par le règlement (CE) no 2062/97 (4), ces prix sont
fixés pour des périodes de deux semaines sur la base des
données pondérées fournies par les États membres. Il est
important que ceux-ci soient fixés sans délai pour pouvoir
déterminer les droits de douane à appliquer. À cet effet, il est
opportun de prévoir la mise en vigueur immédiate du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix communautaires à la production et les prix commu-
nautaires à l'importation pour les œillets uniflores (standard),
les œillets multiflores (spray), les roses à grande fleur et les
roses à petite fleur visés à l'article 1er ter du règlement (CEE) no
700/88, pour une période de deux semaines, sont fixés en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre 2000.

Il est applicable du 4 au 17 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 382 du 31.12.1987, p. 22.
(2) JO L 177 du 5.7.1997, p. 1.
(3) JO L 72 du 18.3.1988, p. 16. (4) JO L 289 du 22.10.1997, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 2 octobre 2000 fixant les prix communautaires à la production et les prix
communautaires à l'importation pour les œillets et les roses pour l'application du régime à l'importation de
certains produits de la floriculture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de

Cisjordanie et de la bande de Gaza

Période: du 4 au 17 octobre 2000

(en EUR par 100 pièces)

Prix communautaires
à la production

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores
(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

15,02 11,21 25,38 13,48

Prix communautaires
à l'importation

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores
(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

Israël — — 7,94 7,11

Maroc — — — —

Chypre — — — —

Jordanie — — — —

Cisjordanie et
bande de Gaza — — — —
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RÈGLEMENT (CE) No 2091/2000 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 2000

modifiant les droits à l'importation dans le secteur des céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1249/96 de la Commission du 28 juin
1996 portant modalités d'application du règlement (CEE) no
1766/92 du Conseil en ce qui concerne les droits à l'importa-
tion dans le secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 2519/98 (4), et notamment son article 2,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Les droits à l'importation dans le secteur des céréales ont
été fixés par le règlement (CE) no 2080/2000
de la Commission (5).

(2) L'article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1249/96
prévoit que, si au cours de la période de leur application,
la moyenne des droits à l'importation calculée s'écarte de
5 EUR/t du droit fixé, un ajustement correspondant
intervient. Ledit écart a eu lieu. Il est donc nécessaire
d'ajuster les droits à l'importation fixés dans le règlement
(CE) no 2080/2000,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes I et II du règlement (CE) no 2080/2000 sont
remplacées par les annexes I et II du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 161 du 29.6.1996, p. 125.
(4) JO L 315 du 25.11.1998, p. 7.
(5) JO L 246 du 30.9.2000, p. 61.
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ANNEXE I

Droits à l'importation des produits visés à l'article 10, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 1766/92

Code NC Désignation des marchandises

Droit à l'importation par voie
terrestre, fluviale ou maritime en
provenance de ports méditerra-
néens, de la mer Noire ou de la
mer Baltique (en EUR/t)

Droit à l'importation par voie
aérienne ou maritime en

provenance d'autres ports (2)
(en EUR/t)

1001 10 00 Froment (blé) dur de haute qualité 0,00 0,00

de qualité moyenne (1) 0,00 0,00

1001 90 91 Froment (blé) tendre, de semence: 0,00 0,00

1001 90 99 Froment (blé) tendre de haute qualité, autre que de semence (3) 0,00 0,00

de qualité moyenne 11,30 1,30

de qualité basse 41,16 31,16

1002 00 00 Seigle 39,49 29,49

1003 00 10 Orge, de semence 39,49 29,49

1003 00 90 Orge, autre que de semence (3) 39,49 29,49

1005 10 90 Maïs de semence autre qu'hybride 66,66 56,66

1005 90 00 Maïs, autre que de semence (3) 66,66 56,66

1007 00 90 Sorgho à grains autre qu'hybride d'ensemencement 39,49 29,49

(1) Pour le blé dur ne remplissant pas la qualité minimale pour le blé dur de qualité moyenne, visée à l'annexe I du règlement (CE) no 1249/96, le droit applicable est celui fixé
pour le froment (blé) tendre de qualité basse.

(2) Pour les marchandises arrivant dans la Communauté par l'océan Atlantique ou via le canal de Suez [article 2, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1249/96], l'importateur
peut bénéficier d'une diminution des droits de:
— 3 EUR/t, si le port de déchargement se trouve en mer Méditerranée, ou de
— 2 EUR/t, si le port de déchargement se trouve en Irlande, au Royaume-Uni, au Danemark, en Suède, en Finlande ou sur la côte atlantique de la péninsule Ibérique.

(3) L'importateur peut bénéficier d'une réduction forfaitaire de 14 ou 8 EUR/t lorsque les conditions établies à l'article 2, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1249/96 sont
remplies.
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ANNEXE II

Éléments de calcul des droits

(date du 29.9.2000)

1. Moyennes sur la période des deux semaines précédant le jour de la fixation:

Cotations boursières Minneapolis Kansas-City Chicago Chicago Minneapolis Minneapolis Minneapolis

Produits (% protéines à 12 % humidité) HRS2. 14 % HRW2. 11,5 % SRW2 YC3 HAD2 qualité
moyenne (*)

US barley 2

Cotation (EUR/t) 131,06 134,15 111,09 86,88 186,93 (**) 176,93 (**) 110,57 (**)

Prime sur le Golfe (EUR/t) — 15,20 8,39 6,89 — — —

Prime sur Grands Lacs (EUR/t) 20,53 — — — — — —

(*) Prime négative d'un montant de 10 EUR/t [article 4, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1249/96].
(**) Fob Grands Lacs.

2. Frets/frais: Golfe du Mexique-Rotterdam: 20,25 EUR/t. Grands Lacs-Rotterdam: 30,83 EUR/t.

3. Subventions visées à l'article 4, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (CE) no 1249/96: 0,00 EUR/t (HRW2)
0,00 EUR/t (SRW2).
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION No 3/2000 DU CONSEIL D'ASSOCIATION UE-BULGARIE
du 2 août 2000

portant adoption des conditions et modalités de participation de la République de Bulgarie à des
programmes communautaires dans les domaines de la formation et de l'éducation

(2000/587/CE)

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu le protocole additionnel à l'accord européen établissant une
association entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République de Bulgarie, d'autre part,
relatif à la participation de la Bulgarie aux programmes
communautaires (1), et en particulier ses articles 1er et 2,

considérant ce qui suit:

(1) Selon l'article 1er du protocole additionnel, la Bulgarie
peut participer aux programmes-cadres, aux
programmes spécifiques, aux projets ou aux autres
actions de la Communauté, notamment dans les
domaines de la formation et de l'éducation.

(2) Selon l'article 2 du protocole additionnel, le Conseil
d'association définit les conditions et les modalités de la
participation de la Bulgarie à ces activités.

(3) Conformément à la décision no 2/1999 du Conseil d'as-
sociation institué entre les Communautés européennes et
leurs États membres, d'une part, et la République de
Bulgarie, d'autre part, du 15 mars 1999 portant adop-
tion des conditions et des modalités de participation de
la Bulgarie à des programmes communautaires dans les
domaines de la formation et de l'éducation (2), la
Bulgarie a participé à la première phase des programmes
Leonardo da Vinci (3) et Socrates (4) depuis le 1er avril
1999 et a émis le souhait de participer à la deuxième
phase du programme,

DÉCIDE:

Article premier

La Bulgarie participe à la deuxième phase des programmes
communautaires Leonardo da Vinci et Socrates institués respec-
tivement par la décision 1999/382/CE du Conseil du 26 avril
1999 établissant la deuxième phase du programme d'action
communautaire en matière de formation professionnelle
«Leonardo da Vinci» (5) et la décision no 253/2000/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 24 janvier 2000 établissant la
deuxième phase du programme d'action communautaire dans
le domaine de l'éducation «Socrates» (6) (ci-après respectivement
dénommés «Leonardo da Vinci II» et «Socrates II») selon les
conditions et modalités définies dans les annexes I et II, qui
font partie intégrante de la présente décision.

Article 2

La présente décision est applicable pour la durée des
programmes Leonardo da Vinci II et Socrates II, à compter du
1er janvier 2000.

Article 3

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption
par le Conseil d'association.

Fait à Bruxelles, le 2 août 2000.

Par le Conseil d'association

Le président

N. MIHAILOVA

(1) JO L 317 du 30.12.1995, p. 25.
(2) JO L 99 du 14.4.1999, p. 28.
(3) JO L 340 du 29.12.1994, p. 8.
(4) JO L 87 du 20.4.1995, p. 10. Décision modifiée par la décision

no 576/98/CE (JO L 77 du 14.3.1998, p. 1).
(5) JO L 146 du 11.6.1999, p. 33.
(6) JO L 28 du 3.2.2000, p. 1.



FR Journal officiel des Communautés européennes 3.10.2000L 248/24

ANNEXE I

CONDITIONS ET MODALITÉS DE PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE AUX
PROGRAMMES LEONARDO DA VINCI II ET SOCRATES II

1. La Bulgarie participe aux activités des programmes Leonardo da Vinci II et Socrates II (ci-après dénommés «les
programmes») et ce, sauf dispositions contraires de la présente décision, dans le respect des objectifs, des critères, des
procédures et des délais définis par la décision 1999/382/CE du Conseil et la décision no 253/2000/CE du Parlement
européen et du Conseil établissant ces programmes d'action communautaire.

2. Dans le respect des modalités définies à l'article 5 des décisions relatives aux programmes Leonardo da Vinci II et
Socrates II et conformément aux dispositions adoptées par la Commission relatives aux responsabilités des États
membres et de la Commission concernant les agences nationales Leonardo da Vinci et Socrates, la Bulgarie met en
place les structures adéquates pour assurer la gestion coordonnée de la mise en œuvre, à l'échelon national, des
actions ressortissant au programme et prend les mesures nécessaires pour garantir le financement approprié de ces
agences qui bénéficient des subventions du programme pour financer leurs activités. La Bulgarie prend toutes les
autres mesures nécessaires au bon fonctionnement des programmes à l'échelon national.

3. Afin de participer aux programmes, la Bulgarie verse chaque année une contribution au budget général de l'Union
européenne, conformément aux dispositions énoncées à l'annexe II.

Pour prendre en compte les développements du programme ou l'évolution de la capacité d'absorption de la Bulgarie,
le comité d'association est habilité, au besoin, à adapter cette contribution, de manière à éviter un déséquilibre
budgétaire dans la mise en œuvre des programmes.

4. Les conditions et les modalités de présentation, d'évaluation et de sélection des demandes relatives aux institutions,
aux organisations et aux particuliers éligibles de la Bulgarie sont les mêmes que celles applicables aux institutions, aux
organisations et aux particuliers éligibles de la Communauté.

Conformément aux dispositions pertinentes des décisions instituant les programmes, la Commission peut prendre en
considération les experts bulgares lorsqu'elle nomme des experts indépendants pour l'aider à évaluer les projets.

5. Afin de garantir la dimension communautaire des programmes, les projets et les activités devront, pour être éligibles
au soutien financier de la Communauté, comprendre au moins un partenaire issu de l'un des États membres de la
Communauté.

6. En ce qui concerne les activités de mobilité mentionnées à l'annexe I, section III, point 1, de la décision relative à
Leonardo da Vinci II, les actions décentralisées de Socrates, ainsi que le soutien financier aux activités des agences
nationales créées conformément au point 2, les fonds seront alloués à la Bulgarie sur la base de la ventilation
budgétaire annuelle du programme décidée à l'échelon communautaire et de la contribution de la Bulgarie au
programme. Le montant maximal du soutien financier aux activités des agences nationales ne dépasse pas 50 % du
budget alloué aux programmes de travail des agences nationales.

7. Dans le cadre des dispositions existantes, les États membres de la Communauté et la Bulgarie mettent tout en œuvre
pour faciliter la libre circulation et le séjour des étudiants, des enseignants, des stagiaires, des formateurs, du
personnel administratif des universités, des jeunes et des autres personnes éligibles voyageant entre la Bulgarie et les
États membres de la Communauté en raison de leur participation aux activités couvertes par la présente décision.

8. Les dispositions de la Bulgarie en matière de fiscalité indirecte, de droits de douane et d'interdictions ou de restrictions
à l'importation et à l'exportation ne s'appliquent pas aux marchandises et aux services destinés à être utilisés dans le
cadre des activités relevant de la présente décision.

9. Sans préjudice des responsabilités de la Commission et de la Cour des comptes des Communautés européennes en
matière de surveillance et d'évaluation des programmes, conformément aux décisions concernant Leonardo da Vinci
II et Socrates II (articles 13 et 14, respectivement), la participation de la Bulgarie aux programmes fait l'objet d'un
suivi continu dans le cadre d'un partenariat entre la Commission des Communautés européennes et la Bulgarie. La
Bulgarie présente à la Commission les rapports nécessaires et est associée aux autres mesures spécifiques prises par la
Communauté dans ce contexte.

10. Conformément aux règlements financiers communautaires, les arrangements contractuels conclus avec des entités
bulgares ou par des entités bulgares, doivent prévoir que des contrôles et des audits seront effectués par la
Commission et la Cour des comptes ou sous l'autorité de ces deux institutions. Les audits financiers, quant à eux,
peuvent être effectués dans le but de contrôler les recettes et les dépenses desdites entités par rapport aux obligations
contractuelles envers la Communauté. Dans un esprit de coopération et d'intérêt mutuel, les autorités compétentes
bulgares fourniront, dans la limite du possible et du raisonnable, toute l'aide qui peut être nécessaire ou utile, selon les
circonstances, à l'accomplissement desdits contrôles et audits.

Les dispositions, adoptées par la Commission, relatives aux responsabilités des États membres et de la Commission
concernant les agences nationales Leonardo da Vinci et Socrates sont applicables aux relations entre la Bulgarie, la
Commission et les agences nationales bulgares. En cas d'irrégularité, de négligence ou de fraude imputable aux
agences nationales bulgares, les autorités bulgares seront tenues responsables des fonds non récupérés.
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11. Sans préjudice des procédures visées à l'article 7 de la décision relative à Leonardo da Vinci II et à l'article 8 de la
décision relative à Socrates II, les représentants de la Bulgarie participent en qualité d'observateurs, pour les points qui
les concernent, aux comités de programme. Ces comités se réunissent sans les représentants de la Bulgarie pour les
autres points abordés, ainsi qu'au moment du vote.

12. Dans les contacts avec la Commission, la langue utilisée pour les procédures relatives aux demandes, pour les
contrats, pour les rapports présentés et pour les autres aspects administratifs des programmes, est une des langues
officielles de la Communauté.

13. La Communauté et la Bulgarie peuvent à tout moment mettre un terme aux activités mises en œuvre en application
de la présente décision moyennant un préavis écrit de douze mois. Les projets et les activités en cours lors du terme
sont poursuivis jusqu'à leur achèvement aux conditions énoncées dans la présente décision.
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Année 2000 Année 2001 Année 2002 Année 2003 Année 2004 Année 2005 Année 2006

Année 2000 Année 2001 Année 2002 Année 2003 Année 2004 Année 2005 Année 2006

ANNEXE II

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE AUX PROGRAMMES LEONARDO DA
VINCI II ET SOCRATES II

1. Leonardo da Vinci

La contribution financière devant être versée par la Bulgarie au budget de l'Union européenne en vue de participer au
programme Leonardo da Vinci II sera la suivante (en euros):

3 024 000 3 108 000 3 318 000 3 465 000 3 611 000 3 800 000 3 947 000

2. Socrates

La contribution financière devant être versée par la Bulgarie au budget de l'Union européenne en vue de participer au
programme Socrates II en l'an 2000 se montera à 4 077 000 euros.

La contribution devant être versée par la Bulgarie au cours des années suivantes du programme sera décidée par le
Conseil d'association dans le courant de l'année 2000.

3. La Bulgarie versera la contribution susmentionnée à partir du budget national bulgare et de son programme national
PHARE. Sous réserve d'une procédure distincte de programmation PHARE, les fonds impartis au programme PHARE
seront transférés vers la Bulgarie au moyen d'un protocole de financement distinct. Avec la part issue du budget de
l'État bulgare, ces fonds constituent la contribution nationale de la Bulgarie, à partir de laquelle s'effectuent les
paiements correspondant aux appels de fonds de la Commission.

4. Le versement des fonds impartis au programme PHARE suivra le calendrier suivant:

— 3 745 110 euros pour la contribution au programme Socrates II en l'an 2000,

— les enveloppes annuelles suivantes pour la contribution au programme Leonardo da Vinci II (en euros):

2 880 000 2 807 000 2 800 000 Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Le solde de la contribution de la Bulgarie sera couvert par le budget de l'État bulgare.

5. Le règlement financier du 21 décembre 1977 applicable au budget général des Communautés européennes (1)
s'applique, notamment, à la gestion de la contribution de la Bulgarie.

Les frais de voyage et de séjour supportés par les représentants et les experts bulgares pour leur participation, en
qualité d'observateurs, aux travaux des comités visés à l'annexe I, point 11, ou à d'autres réunions liées à la mise en
œuvre des programmes sont remboursés par la Commission sur la même base et selon les procédures généralement en
vigueur pour les experts non gouvernementaux des États membres de l'Union européenne.

6. Après l'entrée en vigueur de la présente décision et au début de chaque année suivante, la Commission envoie à la
Bulgarie un appel de fonds correspondant à sa contribution à chacun des programmes visés par la présente décision.

Cette contribution est exprimée en euros et versée sur un compte bancaire de la Commission libellé en euros.

La Bulgarie versera sa contribution conformément à l'appel de fonds:

— avant le 1er mai, pour la part financée à partir de son budget national, sous réserve que l'appel de fonds soit envoyé
par la Commission avant le 1er avril, ou au plus tard un mois après l'appel de fonds si celui-ci est envoyé plus tard,

(1) JO L 356 du 31.12.1977, p. 1. Règlement financier modifié en dernier lieu par le règlement (CE, CECA, Euratom) no 2673/1999
(JO L 326 du 18.12.1999, p. 1).
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— avant le 1er mai, pour la part financée par le programme PHARE, sous réserve qu'à cette date les enveloppes
correspondantes aient été envoyées en Bulgarie, ou au plus tard dans un délai de trente jours après l'envoi de ces
fonds en Bulgarie.

Tout retard dans le versement de la contribution donne lieu au paiement d'intérêts par la Bulgarie sur le montant
restant dû à la date d'échéance. Le taux d'intérêt correspond au taux appliqué par la Banque centrale européenne à
l'échéance, pour ses opérations en euros, majoré de 1,5 point de pourcentage.
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DÉCISION No 2/2000 DU CONSEIL D'ASSOCIATION UE-RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE
du 4 août 2000

portant adoption des conditions et modalités de participation de la République de Slovénie à des
programmes communautaires dans les domaines de la formation et de l'éducation

(2000/588/CE)

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu l'accord européen établissant une association entre les
Communautés européennes et leurs États membres, d'une part,
et la République de Slovénie, d'autre part (1), et notamment son
article 106,

considérant ce qui suit:

(1) Selon l'article 106 de l'accord européen et l'annexe XI
dudit accord, la Slovénie peut participer aux
programmes-cadres, aux programmes spécifiques, aux
projets ou aux autres actions de la Communauté, notam-
ment dans les domaines de la formation et de l'éduca-
tion.

(2) Selon le même article, le Conseil d'association définit les
conditions et les modalités de la participation de la
Slovénie à ces activités.

(3) Conformément à la décision no 2/1999 du Conseil d'as-
sociation entre les Communautés européennes et leurs
États membres, d'une part, et la République de Slovénie,
d'autre part, du 29 avril 1999 portant adoption des
conditions et des modalités de participation de la
Slovénie à des programmes communautaires dans les
domaines de la formation, de la jeunesse et de l'éduca-
tion (2), la Slovénie a participé à la première phase des
programmes Leonardo da Vinci (3) et Socrates (4) depuis
le 1er mai 1999 et a émis le souhait de participer à la
deuxième phase du programme,

DÉCIDE:

Article premier

La Slovénie participe à la deuxième phase des programmes
communautaires Leonardo da Vinci et Socrates établis respecti-
vement par la décision 1999/382/CE du Conseil du 26 avril
1999 établissant la deuxième phase du programme d'action
communautaire en matière de formation professionnelle
Leonardo da Vinci (5) et la décision no 253/2000/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 24 janvier 2000 établissant la
deuxième phase du programme d'action communautaire en
matière d'éducation Socrates (6) (ci-après respectivement
dénommés «Leonardo da Vinci II» et «Socrates II») selon les
conditions et modalités définies dans les annexes I et II, qui
font partie intégrante de la présente décision.

Article 2

La présente décision est applicable pour la durée des
programmes Leonardo da Vinci II et Socrates II, à compter du
1er janvier 2000.

Article 3

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption
par le Conseil d'association.

Fait à Bruxelles, le 4 août 2000.

Par le Conseil d'association

Le président

A. PETERLE

(1) JO L 51 du 26.2.1999, p. 3.
(2) JO L 256 du 1.10.1999, p. 69.
(3) JO L 340 du 29.12.1994, p. 8.
(4) JO L 87 du 20.4.1995, p. 10. Décision modifiée par la décision

no 576/98/CE (JO L 77 du 14.3.1998, p. 1).
(5) JO L 146 du 11.6.1999, p. 33.
(6) JO L 28 du 3.2.2000, p. 1.
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ANNEXE I

CONDITIONS ET MODALITÉS DE PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE AUX PROGRAMMES
LEONARDO DA VINCI II ET SOCRATES II

1. La Slovénie participe aux activités des programmes Leonardo da Vinci II et Socrates II (ci-après dénommés «les
programmes») et ce, sauf dispositions contraires de la présente décision, dans le respect des objectifs, critères,
procédures et délais définis par la décision 1999/382/CE du Conseil et la décision no 253/2000/CE du Parlement
européen et du Conseil établissant ces programmes d'action communautaire.

2. Dans le respect des modalités définies à l'article 5 des décisions relatives aux programmes Leonardo da Vinci II et
Socrates II et conformément aux dispositions, adoptées par la Commission, relatives aux responsabilités des États
membres et de la Commission concernant les agences nationales Leonardo da Vinci et Socrates, la Slovénie met en
place les structures adéquates pour assurer la gestion coordonnée de la mise en œuvre, à l'échelon national, des
actions ressortissant au programme et prend les mesures garantissant le financement approprié de ces agences, qui
bénéficient des subventions du programme pour financer leurs activités. La Slovénie prend toutes les autres mesures
nécessaires au bon fonctionnement des programmes à l'échelon national.

3. Afin de participer aux programmes, la Slovénie verse chaque année une contribution au budget général de l'Union
européenne, conformément aux modalités définies à l'annexe II.

Pour prendre en compte les développements du programme ou l'évolution de la capacité d'absorption de la Slovénie,
le comité d'association est autorisé, au besoin, à adapter cette contribution, de manière à éviter un déséquilibre
budgétaire dans la mise en œuvre des programmes.

4. Les conditions et modalités de présentation, d'évaluation et de sélection des demandes des institutions, organisations
et particuliers éligibles de la Slovénie sont les mêmes que pour les institutions, organisations et particuliers éligibles de
la Communauté.

Conformément aux dispositions pertinentes des décisions instituant les programmes, la Commission peut prendre en
considération les experts slovènes lorsqu'elle nomme des experts indépendants pour l'aider à évaluer les projets.

5. Afin de garantir la dimension communautaire des programmes, les projets et activités devront, pour être éligibles au
soutien financier de la Communauté, comprendre au moins un partenaire issu de l'un des États membres de la
Communauté.

6. En ce qui concerne les activités de mobilité mentionnées à l'annexe I, section III, point 1, de la décision relative à
Leonardo da Vinci II, les actions décentralisées de Socrates, ainsi que le soutien financier aux activités des agences
nationales créées conformément au point 2 ci-dessus, les fonds seront alloués à la Slovénie sur la base de la
ventilation budgétaire annuelle du programme décidée à l'échelon communautaire et de la contribution de la Slovénie
au programme. Le montant maximal du soutien financier aux activités des agences nationales ne dépasse pas 50 % du
budget alloué aux programmes de travail des agences nationales.

7. Dans le cadre des dispositions existantes, les États membres de la Communauté et la Slovénie mettent tout en œuvre
pour faciliter la libre circulation et le séjour des étudiants, des enseignants, des stagiaires, des formateurs, du
personnel administratif des universités, des jeunes et des autres personnes éligibles voyageant entre la Slovénie et les
États membres de la Communauté en raison de leur participation aux activités couvertes par la présente décision.

8. Les dispositions de la Slovénie en matière de fiscalité indirecte, de droits de douane et d'interdictions ou de
restrictions à l'importation et à l'exportation ne s'appliquent pas aux marchandises et aux services destinés à être
utilisés dans le cadre des activités relevant de la présente décision.

9. Sans préjudice des responsabilités de la Commission et de la Cour des comptes des Communautés européennes en
matière de surveillance et d'évaluation des programmes, conformément aux décisions concernant les programmes
Leonardo da Vinci II et Socrates II (articles 13 et 14, respectivement), la participation de la Slovénie aux programmes
fait l'objet d'un suivi continu dans le cadre d'un partenariat entre la Commission des Communautés européennes et la
Slovénie. La Slovénie présente à la Commission les rapports nécessaires et est associée aux autres mesures spécifiques
prises par la Communauté à cet effet.

10. Conformément aux règlements financiers communautaires, les arrangements contractuels conclus avec des entités
slovènes ou par des entités slovènes, doivent prévoir que des contrôles et des audits seront effectués par la
Commission et la Cour des comptes ou sous l'autorité de ces deux institutions. Les audits financiers, quant à eux,
peuvent être effectués dans le but de contrôler les recettes et les dépenses desdites entités par rapport aux obligations
contractuelles envers la Communauté. Dans un esprit de coopération et d'intérêt mutuel, les autorités compétentes
slovènes fourniront, dans la limite du possible et du raisonnable, toute l'aide qui peut être nécessaire ou utile à
l'accomplissement des contrôles et des audits susvisés.

Les dispositions, adoptées par la Commission, relatives aux responsabilités des États membres et de la Commission
concernant les agences nationales Leonardo da Vinci et Socrates sont applicables aux relations entre la Slovénie, la
Commission et les agences nationales slovènes. En cas d'irrégularité, de négligence ou de fraude imputable aux
agences nationales slovènes, les autorités slovènes seront tenues responsables des fonds non récupérés.
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11. Sans préjudice des procédures visées à l'article 7 de la décision relative à Leonardo da Vinci II et à l'article 8 de la
décision relative à Socrates II, les représentants de la Slovénie participent en qualité d'observateurs, pour les points qui
les concernent, aux travaux des comités de programme. Ces comités se réunissent sans les représentants de la
Slovénie pour les autres points abordés, ainsi qu'au moment du vote.

12. Dans les contacts avec la Commission, la langue utilisée pour les procédures relatives aux demandes, pour les
contrats, pour les rapports présentés et pour les autres aspects administratifs des programmes, est une des langues
officielles de la Communauté.

13. La Communauté et la Slovénie peuvent à tout moment mettre un terme aux activités mises en œuvre en application
de la présente décision moyennant un préavis écrit de douze mois. Les projets et les activités en cours au moment du
dépôt du préavis sont poursuivis jusqu'à leur achèvement aux conditions énoncées dans la présente décision.
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Année 2000 Année 2001 Année 2002 Année 2003 Année 2004 Année 2005 Année 2006

Année 2000 Année 2001 Année 2002 Année 2003 Année 2004 Année 2005 Année 2006

ANNEXE II

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE AUX PROGRAMMES LEONARDO DA
VINCI II ET SOCRATES II

1. Leonardo da Vinci

La contribution financière devant être versée par la Slovénie au budget de l'Union européenne en vue de participer au
programme Leonardo da Vinci II sera la suivante (en euros):

985 000 1 012 000 1 079 000 1 126 000 1 173 000 1 233 000 1 280 000

2. Socrates

La contribution financière devant être versée par la Slovénie au budget de l'Union européenne en vue de participer au
programme Socrates II en l'an 2000 se montera à 882 000 euros.

La contribution devant être versée par la Slovénie au cours des années suivantes du programme sera décidée par le
Conseil d'association dans le courant de l'an 2000.

3. La Slovénie versera la contribution susmentionnée, à partir du budget national slovène et de son programme national
PHARE. Sous réserve de la procédure de programmation PHARE, les fonds impartis au programme PHARE seront
transférés vers la Slovénie au moyen d'un protocole de financement distinct. Avec la part issue du budget de l'État
slovène, ces fonds constituent la contribution nationale de la Slovénie, à partir de laquelle s'effectuent les paiements
correspondant aux appels de fonds de la Commission.

4. Le versement des fonds impartis au programme PHARE suivra le calendrier suivant:

— 406 658 euros pour la contribution au programme Socrates II en l'an 2000,
— les enveloppes annuelles suivantes pour la contribution au programme Leonardo da Vinci II (en euros):

469 710 Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Le solde de la contribution de la Slovénie sera couvert par le budget de l'État slovène.

5. Le règlement financier du 21 décembre 1977 applicable au budget général des Communautés européennes (1)
s'applique notamment à la gestion de la contribution de la Slovénie.

Les frais de voyage et de séjour supportés par les représentants et les experts slovènes pour leur participation, en
qualité d'observateurs, aux travaux des comités visés à l'annexe I, point 11, ou à d'autres réunions liées à la mise en
œuvre des programmes sont remboursés par la Commission sur la même base et selon les mêmes procédures que pour
les experts non gouvernementaux des États membres de l'Union européenne.

6. Après l'entrée en vigueur de la présente décision et au début de chaque année suivant celle-ci, la Commission envoie à
la Slovénie un appel de fonds correspondant à sa contribution à chacun des programmes visés par la présente décision.

Cette contribution est exprimée en euros et versée sur un compte bancaire de la Commission libellé en euros.

La Slovénie versera sa contribution conformément à l'appel de fonds:

— avant le 1er mai, pour la part financée à partir de son budget national, sous réserve que l'appel de fonds soit envoyé
par la Commission avant le 1er avril, ou au plus tard un mois après l'appel de fonds si celui-ci est envoyé plus tard,

— avant le 1er mai, pour la part financée par le programme PHARE, sous réserve qu'à cette date les enveloppes
correspondantes aient été envoyées en Slovénie, ou au plus tard dans un délai de trente jours après l'envoi de ces
fonds en Slovénie.

Tout retard dans le versement de la contribution donne lieu à un paiement par la Slovénie d'intérêts sur le montant
restant dû à la date d'échéance. Le taux d'intérêt correspond au taux appliqué par la Banque centrale européenne à
l'échéance, pour ses opérations en euros, majoré de 1,5 point de pourcentage.

(1) JO L 356 du 31.12.1977, p. 1. Règlement financier modifié en dernier lieu par le règlement (CE, CECA, Euratom) no 2673/1999
(JO L 326 du 18.12.1999, p. 1).
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DÉCISION No 2/2000 DU CONSEIL D'ASSOCIATION UE-RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
du 31 août 2000

portant adoption des conditions et modalités de participation de la République tchèque à des
programmes communautaires dans les domaines de la formation et de l'éducation

(2000/589/CE)

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu le protocole additionnel à l'accord européen établissant une
association entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République tchèque, d'autre part,
relatif à la participation de la République tchèque aux
programmes communautaires (1), et en particulier ses articles
1er et 2,

considérant ce qui suit:

(1) Selon l'article 1er du protocole additionnel, la République
tchèque peut participer aux programmes-cadres, aux
programmes spécifiques, aux projets ou aux autres
actions de la Communauté, notamment dans les
domaines de la formation et de l'éducation.

(2) Selon l'article 2 du protocole additionnel, le Conseil
d'association définit les conditions et modalités de la
participation de la République tchèque à ces activités.

(3) Conformément à la décision no 2/97 du Conseil d'asso-
ciation institué entre les Communautés européennes et
leurs États membres, d'une part, et la République
tchèque, d'autre part, du 30 septembre 1997 portant
adoption des conditions et des modalités de la participa-
tion de la République tchèque à des programmes
communautaires dans les domaines de la formation, de
la jeunesse et de l'éducation (2), la République tchèque a
participé à la première phase des programmes Leonardo
da Vinci (3) et Socrates (4) depuis le 1er octobre 1997 et a
émis le souhait de participer à la deuxième phase du
programme,

DÉCIDE:

Article premier

La République tchèque participe à la deuxième phase des
programmes communautaires Leonardo da Vinci et Socrates
institués respectivement par la décision 1999/382/CE du
Conseil du 26 avril 1999 établissant la deuxième phase du
programme d'action communautaire en matière de formation
professionnelle Leonardo da Vinci (5) et par la décision no 253/
2000/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 janvier
2000 établissant la deuxième phase du programme d'action
communautaire dans le domaine de l'éducation Socrates (6)
(ci-après respectivement dénommés «Leonardo da Vinci II» et
«Socrates II») selon les conditions et modalités définies dans les
annexes I et II, qui font partie intégrante de la présente déci-
sion.

Article 2

La présente décision est applicable pour la durée des
programmes Leonardo da Vinci II et Socrates II, à compter du
1er janvier 2000.

Article 3

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption
par le Conseil d'association.

Fait à Bruxelles, le 31 août 2000.

Par le Conseil d'association

Le président

J. KAVAN

(1) JO L 317 du 30.12.1995, p. 45.
(2) JO L 277 du 10.10.1997, p. 26.
(3) JO L 340 du 29.12.1994, p. 8.
(4) JO L 87 du 20.4.1995, p. 10. Décision modifiée par la décision no

576/98/CE (JO L 77 du 14.3.1998, p. 1).
(5) JO L 146 du 11.6.1999, p. 33.
(6) JO L 28 du 3.2.2000, p. 1.
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ANNEXE I

CONDITIONS ET MODALITÉS DE PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE AUX PROGRAMMES
LEONARDO DA VINCI II ET SOCRATES II

1. La République tchèque participe aux activités des programmes Leonardo da Vinci II et Socrates II (ci-après dénommés
«programmes») et ce, sauf dispositions contraires de la présente décision, dans le respect des objectifs, critères,
procédures et délais définis par la décision 1999/382/CE du Conseil et la décision no 253/2000/CE du Parlement
européen et du Conseil établissant ces programmes d'action communautaire.

2. Dans le respect des modalités définies à l'article 5 des décisions relatives aux programmes Leonardo da Vinci II et
Socrates II et conformément aux dispositions, adoptées par la Commission, relatives aux responsabilités des États
membres et de la Commission concernant les agences nationales Leonardo da Vinci et Socrates, la République
tchèque mettra en place les structures adéquates pour assurer la gestion coordonnée de la mise en œuvre, à l'échelon
national, des actions ressortissant au programme et prendra les mesures garantissant le financement approprié de ces
agences, qui bénéficieront des subventions du programme pour financer leurs activités. La République tchèque prend
toutes les autres mesures nécessaires au bon fonctionnement des programmes à l'échelon national.

3. Afin de participer aux programmes, la République tchèque verse chaque année une contribution au budget général de
l'Union européenne, conformément aux modalités définies à l'annexe II.

Pour prendre en compte les développements du programme ou l'évolution de la capacité d'absorption de la
République tchèque, le comité d'association est autorisé, au besoin, à adapter cette contribution, de manière à éviter
un déséquilibre budgétaire dans la mise en œuvre des programmes.

4. Les conditions et modalités de présentation, d'évaluation et de sélection des demandes des institutions, organisations
et particuliers éligibles de la République tchèque sont les mêmes que celles applicables aux institutions, organisations
et particuliers éligibles de la Communauté.

Conformément aux dispositions pertinentes des décisions instituant les programmes, la Commission peut prendre en
considération les experts tchèques lorsqu'elle nomme des experts indépendants pour l'aider à évaluer les projets.

5. Afin de garantir la dimension communautaire des programmes, les projets et activités devront, pour être éligibles au
soutien financier de la Communauté, comprendre au moins un partenaire issu de l'un des États membres de la
Communauté.

6. En ce qui concerne les activités de mobilité mentionnées à l'annexe I, section III.1 de la décision relative au
programme Leonardo da Vinci II, les actions décentralisées du programme Socrates, ainsi que le soutien financier aux
activités des agences nationales créées conformément au point 2, les fonds seront alloués à la République tchèque sur
la base de la ventilation budgétaire annuelle du programme décidée à l'échelon communautaire et de la contribution
de la République tchèque au programme. Le montant maximal du soutien financier aux activités des agences
nationales ne dépasse pas 50 % du budget alloué aux programmes de travail des agences nationales.

7. Dans le cadre des dispositions existantes, les États membres de la Communauté et la République tchèque mettent tout
en œuvre pour faciliter la circulation et le séjour des étudiants, des enseignants, des stagiaires, des formateurs, du
personnel administratif des universités, des jeunes et des autres personnes éligibles voyageant entre la République
tchèque et les États membres de la Communauté en raison de leur participation aux activités couvertes par la présente
décision.

8. Les dispositions de la République tchèque en matière de fiscalité indirecte, de droits de douane et d'interdictions ou de
restrictions à l'importation et à l'exportation ne s'appliquent pas aux marchandises et aux services destinés à être
utilisés dans le cadre des activités relevant de la présente décision.

9. Sans préjudice des responsabilités de la Commission et de la Cour des comptes des Communautés européennes en
matière de surveillance et d'évaluation des programmes, conformément aux décisions concernant les programmes
Leonardo da Vinci II et Socrates II (articles 13 et 14, respectivement), la participation de la République tchèque aux
programmes fait l'objet d'un suivi continu dans le cadre d'un partenariat entre la Commission des Communautés
européennes et la République tchèque. La République tchèque présente à la Commission les rapports nécessaires et est
associée aux autres mesures spécifiques prises par la Communauté dans ce contexte.

10. Conformément aux règlements financiers communautaires, les arrangements contractuels conclus avec des entités
tchèques ou par des entités tchèques, doivent prévoir que des contrôles et des audits seront effectués par la
Commission et la Cour des comptes ou sous l'autorité de ces deux institutions. Les audits financiers, quant à eux,
peuvent être effectués dans le but de contrôler les recettes et les dépenses desdites entités par rapport aux obligations
contractuelles envers la Communauté. Dans un esprit de coopération et d'intérêt mutuel, les autorités compétentes
tchèques fourniront, dans la limite du possible et du raisonnable, toute l'aide qui peut être nécessaire ou utile selon les
circonstances à l'accomplissement des contrôles et des audits susvisés.

Les dispositions, adoptées par la Commission, relatives aux responsabilités des États membres et de la Commission
concernant les agences nationales Leonardo da Vinci et Socrates sont applicables aux relations entre la République
tchèque, la Commission et les agences nationales tchèques. En cas d'irrégularité, de négligence ou de fraude imputable
aux agences nationales tchèques, les autorités tchèques seront tenues responsables des fonds non récupérés.



FR Journal officiel des Communautés européennes 3.10.2000L 248/34

11. Sans préjudice des procédures visées à l'article 7 de la décision relative au programme Leonardo da Vinci II et à
l'article 8 de la décision relative au programme Socrates II, les représentants de la République tchèque participent en
qualité d'observateurs, pour les points qui les concernent, aux comités de programme. Ces comités se réunissent sans
les représentants de la République tchèque pour les autres points abordés, ainsi qu'au moment du vote.

12. Dans les contacts avec la Commission, la langue utilisée pour les procédures relatives aux demandes, pour les
contrats, pour les rapports présentés et pour les autres aspects administratifs des programmes, est une des langues
officielles de la Communauté.

13. La Communauté et la République tchèque peuvent à tout moment mettre un terme aux activités mises en œuvre en
application de la présente décision moyennant un préavis écrit de douze mois. Les projets et les activités en cours lors
du terme sont poursuivis jusqu'à leur achèvement aux conditions énoncées dans la présente décision.
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Année 2000 Année 2001 Année 2002 Année 2003 Année 2004 Année 2005 Année 2006

Année 2000 Année 2001 Année 2002 Année 2003 Année 2004 Année 2005 Année 2006

ANNEXE II

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE AUX PROGRAMMES LEONARDO DA
VINCI II ET SOCRATES II

1. Leonardo da Vinci

La contribution financière devant être versée par la République tchèque au budget de l'Union européenne en vue de
participer au programme Leonardo da Vinci II sera la suivante (en euros):

2 558 000 2 629 000 2 806 000 2 930 000 3 054 000 3 214 000 3 338 000

2. Socrates

La contribution financière devant être versée par la République tchèque au budget de l'Union européenne en vue de
participer au programme Socrates II en l'an 2000 se montera à 5 094 000 euros.

La contribution devant être versée par la République tchèque au cours des années suivantes du programme sera décidée
par le conseil d'association dans le courant de l'année 2000.

3. La République tchèque versera la contribution susmentionnée à partir du budget national tchèque et de son
programme national PHARE. Sous réserve de la procédure distincte de programmation PHARE, les fonds impartis au
programme PHARE seront transférés vers la République tchèque au moyen d'un protocole de financement distinct.
Avec la part issue du budget de l'État tchèque, ces fonds constituent la contribution nationale de la République tchèque,
à partir de laquelle s'effectuent les paiements correspondant aux appels annuels de fonds de la Commission.

4. Le versement des fonds impartis au programme PHARE suivra le calendrier suivant:

— 3 783 000 euros pour la contribution au programme Socrates II en l'an 2000,

— les enveloppes annuelles suivantes pour la contribution au programme Leonardo da Vinci II (en euros):

1 900 500 1 954 000 2 087 000 Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Montant
restant à
préciser

Le solde de la contribution de la République tchèque sera couvert par le budget de l'État tchèque.

5. Le règlement financier du 21 décembre 1977 applicable au budget général des Communautés européennes (1)
s'applique notamment à la gestion de la contribution de la République tchèque.

Les frais de voyage et de séjour supportés par les représentants et les experts de la République tchèque pour leur
participation, en qualité d'observateurs, aux travaux des comités visés à l'annexe I, point 11, ou à d'autres réunions
liées à la mise en œuvre des programmes sont remboursés par la Commission sur la même base et selon les mêmes
procédures que pour les experts non gouvernementaux des États membres de l'Union européenne.

6. Après l'entrée en vigueur de la présente décision et au début de chaque année suivant celle-ci, la Commission envoie à
la République tchèque un appel de fonds correspondant à sa contribution à chacun des programmes visés par la
présente décision.

Cette contribution est exprimée en euros et versée sur un compte bancaire de la Commission libellé en euros.

La République tchèque versera sa contribution conformément à l'appel de fonds:

— avant le 1er mai, pour la part financée à partir de son budget national, sous réserve que l'appel de fonds soit envoyé
par la Commission avant le 1er avril, ou au plus tard un mois après l'appel de fonds si celui-ci est envoyé plus tard,

(1) JO L 356 du 31.12.1977, p. 1. Règlement financier modifié en dernier lieu par le règlement (CE, CECA, Euratom) no 2673/1999
(JO L 326 du 18.12.1999, p. 1).
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— avant le 1er mai, pour la part financée par le programme PHARE, sous réserve qu'à cette date les enveloppes
correspondantes aient été envoyées à la République tchèque, ou au plus tard dans un délai de trente jours après
l'envoi de ces fonds à la République tchèque.

Tout retard dans le versement de la contribution donne lieu au paiement d'intérêts par la République tchèque sur le
montant restant dû à la date d'échéance. Le taux d'intérêt correspond au taux appliqué par la Banque centrale
européenne à l'échéance, pour ses opérations en euros, majoré de 1,5 point de pourcentage.
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